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REVUE MILITAIRE
SUISSE

dirig6e par
MM. F. Lecomte, lieut.-colonel födöral; E. Ruchonnet, major födöral d'artillerie;

E. Cuenod capitaine föderal du gönie.

N° 14. Lausanne, Ie 17 Juillet 1866. XIe Anne'e.

SOMMAIRE. — Quelques röflexions et propositions sur I'ötablissement

d'une institution de Winkelried. (Suite et fin.) — Röpartition
de l'armöe fedörale. (Suite.) — Actes officiels. — Nouvelles et
chronique

SUPPLEMENT. — La crise europöenne. (Suite et fin avec carte

d'Allemagne.)

SUPPLEMENT. — REVUE DES ARMES SPECIALES.

QUELQUES RfiFLEXIONS ET PROPOSITIONS SUR L'ETABLISSEMENT

D'UNE INSTITUTION DE WINKELRIED

dont il a öle parle il y a dejä longtemps, et teile qu'elle a ete pre-
senlöe par le comile de la Societe cantonale des officiers bernois.

« Confederes! Je vous ouvre le chemin 1

« Prenez soin de ma femme et de mes en-
fants. t

(Suite et fin.)

Pour la plus grande clarte de cet apercu nous l'avons divise en
trois parties; en developpant chaque point separcment, nous voulons

tenter de prouver que la realisalion de nos idees est possible.
Voici les questions que nous nous sommes posees:
1° Qui devra se charger de l'execution?
2° Comment se procurer les moyens?
3° Comment Tinstitulion devra-t-elle etre organisee, afin que dans

toutes les circonstances eile puisse repondre ä son bul?

PREMIERE QUESTION.

Une question preliminaire serait necessaire, ä savoir si la fondation

reposera sur une base volontaire ou obligatoire.
L'experience nous enseigne qu'une pareille Institution ne pourrait

exister basee sur la seule bonne volonte, cela ne serait meme pas



— 346 -
desirable, car de cette maniere eile ne pourrait devenir generale, et

pour atteindre leur but des entreprises de ce genre doivent elre aussi

repandues et generales que possible. Noire opinion est donc que
cette affaire devrait elre etablie sur un pied obligatoire; eile ne peut
l'etre legalement que par les autorites du pays, tandis que les
societes ou les particuliers qui s'y Interessent ne peuvent y prendre
part qu'en maniere de stimulant ou de conseil.

Une fois ce principe admis, il s'agit de savoir si les cantons veulent

agir independamment les uns des autres ou si la Confederation
doit prendre le tout en mains.

Dans l'origine, nous pensions qu'il serait plus facile el plus
pratique que cetle institution füt etablie par les cantons et qu'elle y füt
introduite progressivement. Une fois aeeeptee par un certain nombre
de cantons, on aurait pu reunir toutes ces creations cantonales et
rendre possible un etablissement federal, but que nous devons

avoir en vue si nous voulons realiser quelque chose de reellement
national.

Cependant apres müres refiexions nous sommes arrivös ä une
persuasion tout opposee, c'est-ä-dire qu'il serait infiniment preferable
que l'affaire füt immediatement portee sur terrain federal, qu'elle füt
mise ä execution par les chambres federales, en quel cas nous ne

comptons pas moins sur le concours des cantons, qui tous sont
egalement interesses k sa reussite.

Pour repondre completement ä son but, l'institution doit etre r6-
pandue dans toute la Suisse; or si dans quelques cantons l'on prenait

pour son introduction quelques heureuses dispositions, d'autres
resteraient comparativement en arriere et feraient trainer en

longueur l'introduction generale. D'autres considerations plus serieuses

encore nous engagent k ne pas proceder par cantons. Si l'un fonde

aujourd'hui, l'autre demain, celui-ci d'apres tel principe, celui-lä
d'apres tel autre, si Tun y consacre un capital plus fort que l'autre,
il y aura naturellement de grandes inegalites entre ces diverses
institutions cantonales. Plus tard, lorsqu'on arriverait ä vouloir les fondre

en une institution unique (but que nous devons avoir constamment

en vue), il faudrait necessairement mettre d'accord les divers cantons,
ce qui serait d'autant plus difficile qu'il y aurait plus de difference

entre les dispositions prises par eux. Celte inegalite (prouvee par les

trois institutions existant dejä et dont aucune ne ressemble aux autres)
des creations cantonales nuirait donc ä la realisation generale de nos
idees plus qu'elle ne lui serait utile.

Par ces motifs nous croyons qu'il serait preferable que les autorites

federales prissent en mains ce projet et se chargeassent, des le
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principe, de le meltre ä execution. L'affaire reposerait ainsi sur une
base plus normale, dont Ie resultat serait inconlestablement an
developpement plus rapide et plus assurö de l'institution.

L'on demandera peut-etre si la Confederation est competente pöur
cela? Afin de dissiper toul doute ä cet egard, nous renvoyons ä

l'art. 74, §§9 et 10 de la Constitution federale, d'apres lequel
l'Assemblee federale est positivement autorisee ä decreter une loi darts

ce sens. Nous esperons du reste, qu'en consideration du but patriotique

de nos efforts, personne ne fera d'opposilion ä cette competence.

DEUXIÄME QUESTION.
*

Comment se procurer les moyens? ou, qui devra payöff

Les militaires devront-ils fournir les sommes voulues? Nous repon-
drons : non! du moins nous ne voudrions pas leur en imposer
l'obligation.

Celui qui personnellement fait un service mililaire est dejä suffi-'

sawment chargö. Si minime qu'elle füt, une contribution payable en

espöces deviendrait un fardeau qui la ferait considerer comme um

impöt injuste par rapport ä la loi et au but en queslion. Le mililaire
au service de son pays doit etre pret ä sacrifier pour lui sa saute et
sa vie. Si donc il depose sur l'autel de la palrie ses biens terrestres
les plus precieux, si en oulre il a sa part ä toutes les autres charges!

imposees par l'Etat, il ne faudrait pas, selon notre opinion, exctler
son ressenliment lorsqu'il s'agit de fonder une caisse de secours pour
les soldats blesses el pour les parents de ceux qui auraient sueeombe.

Nous ne voudrions donc pas imposer le mililaire au moyen d'une
loi»; nous n'aimerions pas non plus Texclure d'une participation
volontaire; mais nous reviendrons plus tard sur ce point.

Sous le rapport de la justice, nous menlionnerons une classe qui
dejä paie un impöt, il est vrai, mais pas si fort qu'on ne puisse ä

bon droit l'augmenter moderement; ce sont les citoyens exempts du
service de par te loi et soumis par ce fail ä l'impöt militaire.

Nous avons dejä fait observer combien sonl forles les charges pour
ceux qui remplissent en personne leurs devoirs militaires, comparativement

ä ceux qui paient un equivalent en argent. L'equipement
d'une recrue revient au moins ä 50 fr., et beaucoup plus haut dans;

quelques canlons; la perle de temps, pendant toute la duree du
Service et de 1'inslruction peut, en tous cas, etre evaluee ä quelques
cenis francs. k cela il faut ajouter le service extraordinaire ou reel-
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lement actif, pour lequel le soldat-citoyen doit quitter d'un jour ä
l'autre ses affaires, souvent sa pauvre famille, exposer sa santö et sa
vie pour la vie et le bien de ses concitoyens, tandis que celui qui
paie Timpöt militaire reste tranquillement ä ses affaires, spöcule
souvent sur l'absence de ses concurrents, et se fait soigner chez lui, au
moment meme oü le soldat doit souffrir dans les camps et oü sa
famille vit de privations.

En considerant la grande inegalile dans la maniere dont ces deux
classes de citoyens sont imposees, nous demandons si notre proposition

n'est pas en lous points justifiee, d'egaliser un peu ces
differences en faisant payer aux uns une augmenlation de taxe, comparativement

faible, pour la fondation de notre caisse de secours?
Nous sommes convaincus que notre proposition ne saurait elre re-

futee avec avantage; eile est si fortement basee sur les lois de l'e-
quite, que nous nous croyons completement dispenses d'une plus
longue juslification.

Nous savons parfaitement que dans quelques cantons les citoyens
exempts du service paient un impöt passablement fort; mais nulle
part il n'est tel qu'une legere augmentation, faite dans le but que
nous poursuivons, puisse etre jugee onereuse. Afin d'öviter ce dernier
reproche, nous voudrions que celte augmentation restät dans des
limites moderees; sa realisalion en serait d'autant plus facile.

Nous avons en Suisse 150,000 hommes environ soumis ä Timpöt
militaire. Si chacun d'eux payait 1 fr. de plus, soit 20 fr. pour toute
la duröe du service, ce dont nul n'aurait le droit de se plaindre, nous
aurions annuellement une recelte de 150,000 fr. en faveur de l'institution

proposee. Cette valeur serait encaissee sans grands ennuis pour
les imposes. Mais nous prevoyons des difficultes pour realiser cette
idee au moyen d'une loi föderale, parce que les dispositions des

divers cantons ä l'egard de l'impöt militaire sont si differentes, qu'il
serait difficile de trouver une base qui püt satisfaire ä loutes ces di-
vergences. Par ce motif, nous sommes tres-eloignes de conseiller
cette marche ; nous avons simplement voulu indiquer comment les

cantons, meme dans des condilions financieres bien diverses,
pourraient effectuer ce qui doit leur etre demande, si quelque chose de

ce projet se realise.
Afin de rendre possible une Solution pratique, nous acceplerions plutöt,

comme moyen de recueillir les valeurs voulues, le systöme base sur
les contingents miliiaires, tels qu'ils sont dejä etablis par la Constitution

et les lois federales, en proposant d'imposer directement les

cantons de maniere qu'ils paient, en faveur de i'instilulion projetee,
un franc par annee pour chaque homme qu'ils ont ä fournir ä l'armee
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federale (elite et röserve). On obliendrait ainsi une somme annuelle
de 104,350 fr.

Nous voudrions qu'on laissät les cantons libres de choisir le moyen
de rassembler la somme demandee; chacun pourrait agir d'apres la

möthode la mieux appropriöe ä ses habiludes. La plupart sans doute

etabliraient des Centimes additionnels; d'autres s'en tiendraient pour
cela ä l'impöt mililaire actuel; d'autres encore rechercheraient de

nouveaux moyens; enfin chaque canton s'arrangerait comme bon lui
semblerait, et celte facilitö ne ferait que favoriser l'exöcution de notre
plan.

De cette facon nous nous placons sur une base legale dejä exis-

tante, et si nous sommes d'accord sur le fond, il ne nous resle plus
qu'ä achever notre edifice.

Ces contributions ne sont du reste pas onöreuses, si l'on envisage
la destination de ces valeurs et les eventualites que peut nous reserver
l'avenir. Une fois l'institution bien assise, la Confederation et les cantons

y trouveraient leur compte, en cas de besoin, puisque la fondation

pourrait indemniser en tout ou en partie, et en leur lieu et

place, ceux qui y auraient droit. Cela menagerait d'autant les ressources
de l'Etat et la richesse imposable du pays, qui, apres une guerre,
serail sans cela suffisamment mise ä contribution.

Nous voudrions en outre demander un subside annuel ä la caisse

federale; ce ne serail que justice, car la Confederation, aussi bien que
les cantons, est tenue de fournir son assistance. Elle serait sensiblement

soulagee par la creation d'une institution qui, une fois bien

etablie, prendrait ä sa charge l'obligation d'accorder des secours.
Abstraclion faite du cötö patriotique du projet, la Confederalion efles
cantons ont un interet materiel ä la reussite de notre enlreprise.

Nous ne croyons pas ömettre un voeu deraisonnable en fixant ä 25
mille francs au minimum la Subvention annuelle de la Confederalion.

Au moyen de ces deux especes de contribulions, la caisse projetee
aurait un revenu annuel assure d'environ 130,000 fr., dont les interets

ä 4 pour cent, accumulös pendant 36 ans, formeraient un fonds
capital d'environ 10 millions.

II serait facile de placer ces valeurs ä un taux plus ölevö; nous
comptons ce surplus pour couvrir les frais d'administration et les
interets en retard.

Outre les revenus dont il a ele question, nous croyons pouvoir
compter sur des testaments el des dons; nous esperons surlout que
nos troupes montreraient assez de patriotisme pour penser en toule
occasion ä notre entreprise.

Si, par exemple, lors de son cours bisannuel ordinaire, chaque corps
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sacrifiait un jour de paie, on aurait, pour l'ölite et la röserve, un
revenu annuel de 32,000 fr. en plus. Nos milices röpondraient sans
doute avec joie ä un appel fait ä leur esprit de sacrifice; le pauvre
meme ne voudrait pas rester en arriere. II y a encore les legs, su-
perflus d'ordinaires, etc., qui, dans le cours d'une longue periode,
pourraient revenir ä la fondation.

Avec ces contingents de toutes sortes, il y aurait possibilite, si la
Providence nons accorde la paix, d'arriver en 50 ans ä un capital de
20 ä 25 millions; en cas de besoin, l'institution serait constiluöe de
maniere ä remplir son bul; de plus, dans des circonstances excessi-
vement graves, on aurait toujours comme auxiliaire le fonds des
Invalides de Grenus.

Une fois arrivee ä ce point, la fondation de Winkelried pourrait se

charger de l'obligation de venir en aide aux ayant-droit, et le bourgeois

serail dispense de payer un impöt extraordinaire dans ce but,
ce qui serait un allegement doublement avantageux.

Lorsque le capital aurait alteint le chiffre de 12 millions, les
contributions rögulieres pourraient, dans le cas oü il n'y aurait pas eu
de guerre, ötre röduites de moitie, et dans le cas oü ce capital se
serait ölevö ä 25 millions, nous ferions discontinuer complötement les
contributions et ne capitaliserions que les economies faites sur les
interets.

Nous ne prösentons pas ces chiffres comme definitifs, mais plutöt
comme exemple; nous ne nous opposons pas ä des impositions plus
modestes; seulement, en ce cas, il faudra plus de temps pour que
l'institution prenne vie, et c'est ä peine si la genöration actuelle en

pourrait jouir. Nous serons heureux si l'on trouve une meilleure base,
mais le prineipal est qu'on mette enfin la main ä l'ceuvre. Suivant
notre opinion, la participation de la Confederation et des cantons est

indispensable; ce n'est qu'ainsi que l'affaire pourra reussir.

TROISIEME QUESTION.

Comment l'institution devrait-elle etre organisee afin de pouvoir en

toule circonstance repondre ä son bul?

II ne peut naturellement pas etre question ici de donner un projet
complet d'organisation : nous nous contenterons d'indiquer les

principes generaux :

Une loi föderale eröerait et organiserait la fondation.
Le but de celle-ci serait de soutenir et d'indemniser les citoyens
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qui, d'apres la loi federale sur les pensions et les indemnites dues

aux victimes du service militaire ou aux leurs, y auraient droit.
Les capitaux necessaires seraient formes par :

a) les contributions cantonales, consistant en une certaine valeur,
payable annuellement pour chaque homme qu'ils ont ä fournir
ä Tarmee föderale;

b) des subventions de la Confederation, soit 25,000 fr. par an, au

minimum;
c) des dons et des testaments;
d) les interets des capitaux.
Afin que ces ressources ne puissent en aucun cas etre ulilisöes

pour autre chose, il faudrait accorder au futur ötablissement la qualitö

de Corporation independanle.
Nous donnerions ä cetle fondation le caractere d'une caisse hypo-

thöcaire ou d'un ötablissement de credit foncier, avec la condition

expresse de ne placer ses fonds que dans le pays et sur de bonnes

hypotheques immobilieres.
Dans le mode de placement de ces fonds, il faudrait avoir ögard

ä leur repartition proporlionnelle entre les canlons; ainsi l'argent ne
serait pas souslrait ä la circulation; on remödierait au manque de

capitaux pour Tagriculture et on aurait la garantie que les fonds
seraient en sürete en toute circonstance, principalement contre une
invasion etrangere.

La loi et les reglements sur Torganisation et les opörations de

Tötablissement auraient ä fixer les details d'administration. Toute spö-
culalion serait absolument interdite.

En cas de guerre, nous proposerions la fixation des secours et
indemnites d'apres les proportions suivantes :

a) lorsque le capital döpassera 5 millions, les interets, si cela est

necessaire, seront declares disponibles;
b) on ne pourra entamer le capital que si celui-ci döpasse 10

millions, et cela de maniere que le capital de la fondation ne des-
cende pas au-dessous de 10 millions et qu'il reste toujours un
excedant de cette somme ä disposition.

Si la nöcessitö de secours ne sc presente pas, les interets annuels et
les subventions continueraient ä elre capitalises, et la fondation de-
meureraü ainsi pour le pays un etablissement riche en bönedictions.

La direclion se composerait d'un conseil d'administration, composö
de 46 membres nommes pour 6 ans. Deux seraient nommes par
l'autorite federale et les 44 autres par les gouvernements cantonaux,
de maniere que chaque canton ail 2 membres et chaque demi-canton
1 membre ä nommer.
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Ce conseil d'administration prendrait des decisions d'une maniere
libre et independanle, tout en se maintenant dans les limites des lois
et reglements sur son Organisation.

Des instructions de la part des autorites seraient interdiles.
Le conseil d'adminislralion aurait ä nommer une direclion et le

personnel d'employes necessaire.

Le Conseil federal serait, en raison de sesfonclions, designö comme
conseil de surveillance, afin qu'il puisse se convaincre de temps ä

autre que Taffaire est adminisliee conformöment aux reglements.
Une commission militaire, nommee par le Conseil federal, decide-

rait, cas echeanl, de l'emploi des valeurs. Cette commission aurait,
quant ä la fixation des indemnites, ä se diriger d'apres les prescriptions

de la loi föderale sur les pensions.
L'Assemblee föderale deciderait sur toule plainte portee contre les

decisions de la commission ainsi que sur toul dösaccord entre le conseil

de surveillance et celui d'adniinislration.
L'administration de Tötablissement aurait annuellement ä faire son

rapport et ä rendre ses comples qui apres leur acceptalion par le
conseil d'administration, seraient publies. Les originaux seraient

deposes aux archives federales; de plus on en ferait parvenir un nombre
süffisant d'exemplaires ä chaque canton.

Les autoritös federales et cantonales auraient en tout lemps le
droit d'examiner la gestion de Tadministralion.

CONCLUSION.

D'apres nos propositions nous croyons possible de mettre ä exö-
culion notre projet:

Nous croyons que l'etude et une discussion plus dölaillöe de celle
affaire, que sa röalisalion par lous les moyens possibles est un devoir

pour toutes les societes militaires et surtout pour les officiers.
Par ces motifs, notre opinion est que la societe bernoise des

officiers devrait de nouveau presenter celte question ä la societe militaire

federale, ä laquelle nous dedions dans ce but notre travail; nous
lui demandons d'ötudier les moyens que nous y avons developpes et,
si eile leur accorde son approbalion, de contribuer ä sa röalisalion
au moyen d'une petition generale de Tarmee ä l'Assemblee fedörale.

Camarades!
Celte question est beaucoup plus importante que plusieurs ne le

pensent. Si le militaire ne s'occupc pas plus activement de cetle
affaire, qu'il ne Ta fail jusqu'ici, rien ne se fera, et si une fois l'heure
du danger sonne, nous aurons ä nous accuser de ne pouvoir faire
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pour nos camarades blessös, ce que la loi leur promet et qu'ils sont

en droit d'espörer.
Quels seraient les sentiments du blessö qui a quitte sa pauvre

famille, se confiant dans la justice des autorites et de ses concitoyens,
avant foi dans les promesses de la loi, et qui revient du combat

incapable de travailler, Irainant son existence dans les privations et

la misere et terminant une vie sans consolalions, si au moins on ne

faisait pas quelques efforts pour Tempecher de mourir de faim?

Quels Souvenirs les enfanls de celle victime emporleraient-ils dans le

cours de leur vie si, apres n'avoir Irouve ni aide ni secours auprös de

leurs semblables, ils devaient, comme des orphelins delaisses, lutter avec
le sort cruel que leur aurail pröparö la fidelile de leur pöre ä ses devoirs?

De tels faits auraient de funesles suites; ils ne serviraient guere ä

stimuler Ie patriotisme et l'esprit de sacrifice. Mais au contraire, quelle
impression ne ferait pas sur notre armee marchant au combat, Ja

certilude chez chacun qu'il sera pourvu aux besoins des siens en cas de

blessure ou de mort; cetle certilude slimulcrait au plus haut point la

valeur de notre armöe: voilä pourquoi celle queslion est d'une haute

importance.
Nous sommes bien öloignös de croire notre opinion parfaite, mais

si noire travail reussil ä faire progresser cette question d'un pas,
notre but sera atteint; lorsque Ton s'oecupera serieusement de celle
affaire nous aeeepterons avec bonheur d'autres projets s'ils sont meilleurs

et plus praticables. Nous avons dejä perdu un temps precieux,
car si, au debut de nos nouvelles institutions föderales, on avait mis ä

l'etude et fonde une institulion comme celle donl il s'agit, nous
aurions dejä ä l'heure qu'il est un capital de plusieurs millions, avec
lequel au besoin on pourrait secourir bon nombre d'infortunös.

A cötö du fond des invalides nous n'avons rien maintenant que les

impöts. Si nous ne nous meltons pas ä l'ceuvre rien ne se fera; celui
qui, dans ce monde, veut arriver ä faire quelque chose doit
poursuivre son but avec zele et perseverance.

C'est pourquoi, camarades, ä l'ceuvre! avec le courage et la
constance nous arriverons certainement au but.

Rerne, avril 1866. Au nom du comite
de la sociötö cantonale bernoise des officiers:

Le President,
J.-C. Meyer,

colonel föderal.

Le Seerötaire,
C. Muller,

major föderal d'artillerie.
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